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18. Le principe de précaution  

1. La situation actuelle 

Au niveau international, le principe de précaution est énoncé au principe 15 de la déclaration de Rio 
du 14 juin 1992, ratifiée par la France le 20 juin 1994. Il est également introduit en droit 
communautaire par le traité de l'Union européenne, signé à Maastricht le 7 février 1992 (article 130 
R, devenu article 174 TCE, actuel article 191 du TFUE). 

- -
de précaution, selon lequel l'absence de 

certitudes, compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du moment, ne doit pas 
retarder l'adoption de mesures effectives et proportionnées visant à prévenir un risque de dommages 
graves et irréversibles à l'environnement à un coût économiquement acceptable ; » 

n°2005-205 du 1er mars 2005) : « Lorsque la réalisation d'un dommage, bien qu'incertaine en l'état 
des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et irréversible l'environnement, 
les autorités publiques veillent, par application du principe de précaution et dans leurs domaines 

édures d'évaluation des risques et à l'adoption de mesures 
provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage. » 

La jurisprudence 
 à exécution de l'inscription de trois variétés de maïs transgénique au catalogue 

officiel des espèces et variétés de plantes cultivées en France (cf. CE, 25 septembre 1998, Greenpeace 
France, n° 194348).  

En matière de santé publique, il est évoqué par le 
substances animales dans les aliments pour bébés (cf. CE, 24 févr. 1999, n° 192465), en matière de 
champs électromagnétiques des antennes-relais (CE, 19 juill. 2010, n° 328687 ; CE, 8 oct. 2012, n° 
342423), de lignes à très haute tension (CE, 14 nov. 2014, n° 363005), ou de fibres d'amiante (CE, 26 
févr. 2014, n° 351514).  

 
dans un arrêt de la Cour admin , Criigen vs Anses).  Au nom du 

accordée7.  

La jurisprudence a cependant introduit plusieurs garde-fous : Le juge judiciaire comme le juge 

ertain, le principe de précaution ne peut être invoqué. Ex. 

2012, n° 344992 ; CE, 27 août 2014, n° 364525). 

Sa nature a récemment été réinterprétée ré
un arrêt du 17 mai 201813 

ictives 
sans attendre que la réalité des risques présentés soit complètement apparente.  
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Durant la pandémie, le terme de « principe de précaution » a été largement cité, soit pour justifier des 
le), soit pour au contraire récuser 

certaines mesures de lutte contre la pandémie (ex  

Il a été invoqué à la fois par des scientifiques (ex 
du virus3) ou des responsables politiques (ex : suspension pour 48h de tous les vols en provenance du 
Royaume-Uni4

 : 
cadre plus contraignant5 des essais cliniques en France). En revanche, son utilisation très large et sur 

action. 

La crise sanitaire a aussi mis en lumière la nécessité de définir les règles de gouvernance en période de 
gestion de crise et de définir particulièrement le rôle de la science. Si un Conseil scientifique a été créé 
dès le début de la crise, les con
pour preuve, les décisions politiques sont allées à plusieurs reprises à leur encontre. En outre, la crise 

. Le Conseil constitutionnel 

 : 
cadrement du principe de précaution en amont de la prise de décision et non en 

par les tribunaux163. 

2. Les mesures prises pendant le dernier quinquennat 

Lors de la discussion du projet de révision constitutionnelle de 2018, une tentative a eu lieu pour 
supprimer ou remplacer le principe de précaution de la Charte de l'environnement, considéré comme 

 en hémicycle6. 

3.  

o
précaution perçu comme abusif par une frange de la classe politique et de la population. Il est en effet 
largement décrié par les médias, qui le considèrent « sans portée8 » ou « mortifère9 
même de causer « de lourds dégâts [aux niveaux] politique, économique, et sanitaire10 ».  

Ainsi, certain.e.s  souhaiteraient réformer le principe de précaution et proposent des alternatives 
comme par exemple privilégier une approche « coût-bénéfice11 

 

nvoqué négativement comme positivement, le concept 

moment absente des programmes des Républicains, du Rassemblement National comme de la France 
Insoumise. 

La seule référence identifiable pour le moment figure dans le programme des écologistes 2022 : « Nous 

 
163 https://www.lafabriqueecologique.fr/app/uploads/2021/01/Principe-de-pr%C3%A9caution.pdf 
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e la santé et de la biodiversité et au respect 
des limites planétaires, ancrera à  un niveau européen le principe de précaution, reconnaîtra le crime 

 ». 

4. Les  

Si on se réfère aux termes mêmes de ce principe, le principe de précaution est le moteur de vrais 

nature et la fréquence d'un risque2

- . Ne 
pouvant intervenir que dans un univers d'incertitude scientifique, il appelle à un renforcement de 
l'effort de recherche. Il oblige les administrations à développer des procédures de prévision et 

leur responsabilité1. Il débouche sur des mesures provisoires (et non pas permanentes) et 

de manière grave et irréversible. 

Sa suppression de la Constitution, qui est régulièrement évoqué et que certains candidats pourraient 

certes déjà dans le droit 
-2027 qui invite à une « 

14 ». Mais sa consécration dans la Constitution française aboutirait 
très probablement à devoir accepter des innovations pour lesquelles le caractère grave et irréversible 
des dommages possibles ne serait pas démontré. 

 principe de précaution » sans aucune référence à sa réalité juridique 
pourrait cependant finir par porter tort à la démarche elle-même. Son extension dans le débat public 

uer son rôle de «  » qui devrait 
être le sien, et suscite des critiques croissantes.  

principe de précaution soit réaffirmée, mais aussi 
sans doute que son contenu soit rappelé et p

ntre 
les bénéfices attendus et les risques mesurés.  

5. Quelques questions précises et prioritaires destinées aux candidats 

1) Souhaitez-vous que le principe de précaution soit réaffirmé, quitte à en prévoir plus précisément 
 au contraire affaibli voire supprimé ? 

 


